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ârrété portant nomination d'un membre de la commission chargée 
de donner son avis Sur l'application, aux personnes non 
mises à l'agrément, de l'interdiction prévue à l'article 71 de la LOIS 
loi du % octobre 19% (p. 655). 
| 


ärrétés portant titularisations, rapportant les dispositions d'un pré- 
cédent arrêté et reclificatif (rgisseurs d'avances et services 
extérieurs) (p. 


Ministère de la santé publique et de la population. 
Arrêlé du 27 janvier portant délégation de signature (p. 8556). 


drrétés portant mulalion et rapportant les dispositions d'un précé- 
dent arrèté (sanaturiums) (p. #56). 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


Fableau complémentaire d'avancement de grade des administrateurs 
pour l'année 1962 (p, 557}, 
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Avis de vacanre d'un poste de médecin chef de service à l'hôpilai 
psychiatrique autonome de Cadillac (Gironde) (p. 860). 
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Jnférieure) (p. #69}, 


Annonces 661). 


DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
11 A. 
Assemblée nationale. — Compte rendu ina ertenso des débals du 
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Conseil de la . — Compte rendu in ertenso des débats 
di mwrcrédi 2 janvier 1953, — Quesiions écrites (p. 209). 


DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 
PU0LIÉS Ex ANNEXES 
Feuille 5 (pour L'edition compdéte). 


Sociétés étrangères d'assurances. — Liste sociétés et assureurs 
étrangers - qui, à la date du 31 décembre 1952, avaient fait 
agréer par l'administration de l'enregistrement un représen- 
lant responsable du payement des ‘taxes d'assurances 
\pr. 81 à %). 


LOI n° 53-25 du 28 janvier 1953 portant majoration 
des pensions exceptionnelles 1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ut 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dort l 
teneur suit: 

Article unique. — Le taux des pensions exceptionnelle: des 
suppléments exceptionnels de pensions, des dotations annuelles 
viagères visées aux articles 2, 3 et 4 de l'ordonnance n° 42-172) 
du 2 août 1945, ainsi que celui des alloeations viagères annuel. 
les créées par l’article 758 de la loi n° 46-854 du 27 avril te, 
tels qu'ils sont fixés par les dispositions de l'article 21 de ja 
loi n° 48-337 du 27 février 1948, sont majorés de 50 p. 100 à 
compter du 17 janvier 1950 et de 100 p. 100 à compter du 1" jan- 
vier 1932. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 28 janvier 1953. 

VINCERT AURIOE, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des financer, 
MAURICE BOURGÈS-MAUXOURY, 
Le ministre du budget, 


JFAN-MOREAU. 


6 +- 


LOI n° 5326 du 28 janvier 1953 portant organisation des 
services postaux des valeurs à recouvrer et des envois contre 
remboursement (2). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


Art, 17, — Dans le service intérieur français, @s Qquittaties, 
factures, billets, traites et, généralement, toutes lés valeurs 
commerciales ou autres, protestables ou non protestables, peu- 


Loi n° 53-2%, TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° #27: ; 


Rapport de M. Charles Barangé au nom de la commission des finanreq 
(n° 4046) : 


Adoption sans débat lo 21 octobre 1902. 
Conseil de la République ; 
Trancemission (n° 1992) ; 
Rapport de M. Chapalain au mom de la commission des finances (n° 6ût, 
année 1952) ; 
Discussion et adoption de l'avis le 20 janvier 1958, 
Assemblée nationale : 


cie pris de l'avis conforme le 22 janvier 1953. 


Loi n° 53-26, TRAVAUX PRÉPARATOIRES (2) 
Assemblée nationals : 
Projet de loi (n° 
Rapport de M. de Gracia au nom de la commission des mévons de “omiml 
nicalions (n° 4377) ; 
Adeplion sans débat le #4 octobre 1952, 
Conseil de la République ; 
Transmission (u° 538, années 1052 ; 
Rapport de M. Bouquerel au nom de la commission des moyens de 
nications (n°. 6609, année ; 
Adoption de l'avis s4es débat le 29 janvier 1953, 
Assemblée nationale : 


yrés de. l'avis conforme le 22 joavier 4853, 
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vent être recouvrés sous réserve des exceptions déterminées pat Art, 10 Les réclamations concænant les valeurs À recouy rer 
arrêté du ministre des postes, télégraphes et téléphones, par et les objets contre remboursement liés au service postal 
l'eutremise du service postal. ie sont reçues que dans le délui d'un au à partir du dépôt. 

Art. 2, — Dans le service intérieur francais, les objets de Art, 11 — Tes dispositions de la présente loi he sont appli- 
correspondance déterminés par arrêté du ininistre des poste:, cables aux valeurs bancaires où autres remises à lenicais 
télégraphes et téléphones, peuvent être envoyés contre rem- sement aux centres de chèy | 
boursement. Le montant de ce remboursement est indépendant | Sp 
de la valeur intrinsèque de l'objet et, le cas échéant, de la Art, 12 id fins dé | policalbi 
déclaration de valeur, | l'Algérie 

Art. 3. — Pour le recouvrement des chèques et des effets d° Les décrets rendus sur la proposit le n ntéresndi 
commerce qui lui sont remis en exécution de la présente Lai, détermineront dans quelles | | valeurs 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones ne peut, \ recouvrer et celui des envois contre remboursement fonce 
en aucun Cas, se voir opposer les obligations incombant tiunnera dans les relations entre la imétropol mmpris les 
porteur par la législation et la réglementation en vigueur, départements d'outre-mer et L'Algérie d'une part, et les ter. 

litoires relevant du miuiste de la France d'outre-mer du 

Art. 4. — Les valeurs confiées à la poste pour recouvrement ministre des affaires étrangères d'autre part, aiusi qu'aux rela- 


ainsi que les sommes à percevoir sur le destinalame des envois 
postaux contre remboursement sont, en principe, recouvrables 
à domicile. Toutefois, l'administration des postes, télégraphe : 
et téléphones peut en imposer le payement aux guichets des 
bureaux de poste dans les conditions prévues par <es régi 
ments, notamment lorsque les fonds à encaisser dépassent une 
somme déterminée. 


Art. 5. — Le montant des valeurs à recouvrer ou des sommes 
à percevoir sur le destinataire des envois conte remboursement 
doit être acquitté en une seule fois. I n'est pas admis de paye- 
puent partiel. 

Un payement effectué ne peut donner lieu à répétition contre 
L'administration de la part de celui qui a remis les fonds. 


Art, 6. — L'administration des postes, télégraphes et telé- 
phones est dispensée de toute fogmmalité touchant à la cuustata- 
Lou du non-payement. 


Art, 7. — A la condition d'être titulaire d'un compte courant 
poslal, l'expéditeur peut demander que les chèques et ettets 
non recouvrés Soient remis, dans les conditions fixées par l'ad- 
tministration des postes, télégraphes et téléphones, à un notaire 
ou à un huissier, en vue de l'établissement d'un protèt, 

L'expéditeur qui use de cette faculté autorise de e fait le 
prélèvement du montant des frais de protèt et de la taxe pos- 
tale de présentation perçue par l'administration, sur l'avoir de 
son compte courant postal, 

L'expéditeur est tenu de maintenir au crédit de son compte 
courant postal une somme suffisante pour peæmettre le prélé- 
vement de. ces frais. I conserve la facuité d'en demander le 
remboursement au débiteur protesté. 


Art. 8. — Les fonds recouvrés, déduction faite des droits et 
laxes perçus par le bureau chargé du recouvrement, sout trans 
lis à l'expéditeur des valeurs ou objets, soit par inscription au 
crédit de son compte courant postal, soit par mandat d articles 
d'argent, soit par tout autre moyen admis par l'administration 
fles postes, télégraphes et téléphones, 


Art. 9, — Au cours des transmissions postales et opérations 
jréparatoires à la remise des valeurs ou objets aux ialéressés, 
la responsabilité de l'administration des postes, télégraphes et 
tééphones est la même qu'en matière de correspondance pos- 
lale de la catégorie à laquelle appartiennent les envois, suivant 
qu'il s'agit d'objets ordinaires, recommandés ou avec valeur 
déclarée, 

A partir du moment où les valeurs ou objets ont été remis 
au débiteur ou au destinataire, l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones est responsable des sommes encaissées 
où qui auraient dû l'être. Lorsque ces sommes ont été conver- 
les en mandats ou versées au crédit d'un compte courant 
postal, sa responsabilité est la même qu'en matière de mandats 
d'articles d'argent ou de titres du service des chèques postaux. 


En cas de refus de payement à présentation d'une valeur 
6oumise à protèt, l'administration est déchargée par la remise 
de cette valeur à un notaire ou à un huissier. 


L'administration n'est pas responsable des retards dans l’exé. 
cution du service, notamment en ce qui concerne la présen- 
tation à domicile des effets protestables et la remise des eflets 
iMpayés au notaire on à l'huissier chargé de dresser le protét. 


lions de ces terriluires entre eux, 


art 15 Les onditions d'appl tion de la p'esetile loi 
seront fixees pal décret en conseil d'Etat, rendu sur le rapport 


du ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associées 
du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre des 
affaires étrangères, du ministre de linténeur, du ministre du 
budget, du ministre de Va France d'outre-mer et du ministre 
des pustes, télégt iphes el telepho ITR 


Art, 1. Sont abrogé: 
19 La loi du avril IS59 parlant citation du service des 
recouvreiments postaux ; 


2° La loi du 17 juillet {So autorisant le recouvrement par 
la poste des effets de commerce, 
piotêt ; 


Valeurs, ele., soumis au 


9° La loi du 20 juillet 1892 autorisant l'expédition par la 
poste d'envois à Hivrer contre remboursement; 

4° L'article 53 de la loi du S avril 1910 relatif aux provisions 
pour frais de protét; 

v L'article 18 de Va loi du 1% juillet 1911 relatif au montant 
des envois grevés de remboursement et traite- 
ent applicable aux objets de cette catégorie; 

Go L'article 17 de Ja Joi du 29 1nars 1920 relatif au rerou- 
vrement des droits d'encaissement et au règlement des fonds 
; 

7° L'article 49 de la loi de finances du 27 décembre 1927 
relatif au de calcul du droit d'encaissement des valeurs 
à recouvrer ; 

8° La loi du 17 septembre 1946 modifiant l'article 18 de la 
loi du 13 juillet 1911 relatif à l'envoi par la poste, contre rem- 
boursement, d'objets de correspondance, ainsi que toutes dis- 
positions contraires à celles contenues dans la présent lui 


La présente loi sera exteutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 28 janvier 1953, 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 


Le ministre des relations avec les 
JEAN LETOURNEAN, 
» qarde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 


Etats associés, 


x 


Le minisise des aflaires étrangires, 
GRORGES BIMAULT, 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 
Le ministre des finances, 


MAURICE BOURGÊRS-MAUNOURY, 
Le ministre du budget, 


JRAN-MOREAU, 
Le oninistre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
ROGER DUCHET, 
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LOI n° 53-27 du 28 janvier 1953 modifiant l’article 247 
du code pénal ({!). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de Ja République ont 
délibéré, 

L'Assembl'e nationale à adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la 


teneur suit : 

Art. 19, — Le premier alinéa de l'article 247 du code pénal 
est moditié comme suit: 

« Les peines ci-dessus établies contre les conducteurs ou 
les gardiens. » (le reste sans changement). 


Art, 2, — La présente loi est applicable aux territoires 

d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 2S janvier 1953. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Prés 

Le président du conseil des murustres, 

RENÉ MAYER, 


‘sident de ja Répubiique: 


Le girde des sceaur, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le ministre de la France d'outre mer, 
LOUIS JACOUINEOT, 


LOI n° 53-28 du 28 janvier 1953 relative aux conditions de 
recevahilité par les greffes des justices de paix et des 
mahchkmas ces anpels interjetés en matière musulmane (2). 


L'Assemblée nationale et Je Conseil de la République ont 
désibéreé, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 


Article unique. - L'articke 42 du décret du 17 avril 1889 
modifié par l'article 16 de l'ordonnance du 23 novembre 1944 
est complète ainsi qu'il suit : 

Toutefois, ne pourront être acceptées par le greffier ou 
l'adel ni Ja déclaration d'appel interjeté contre un jugement 


Loi n° 53 27 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Proiel de lo 3236) ; 
Kapports de M. Minjoz au nom de la commission de la justice (nos 4167 
et 
Adoption sans débat le 2% novembre 1952. 


Consed de la République ; 
Transmission (n° 602, année 1952) : 


Raprort de M. Charlet au nom de la commission de la justice (n° 656, 


Adoption de l'avis sane débat le 20 janvier 1053. 
semble nationale : 


Acte pris de Vavis conforme le 22 janvier 1953. 


Loi n° 53-28 TRAVAUX PRÉVARATOIRES 2) 


dssembiée nahonale : 
Projet de lui : 
Rapçort de M. Jules Valle an nom de la commission de l'intévieur (n° 4065) ; 
Adoption sans débat le 7 novembre #52, 
Conseil de République ; 
Transmission (n° L29, année 1952 
Rapport de M  Delrieu au nom de la rommissios de l'iulérieur 652, 
aunre 102) ; 
Adoptiva de l'avis sans débat le 20 janvier 195 
Assemblée nationale : 


Acle pris de l'avis conforme le 22 jauvier 1953 


— 


simplement préparatoire, ni la déclaration d'appel furinc. 
délai contre un jugement contradietoire, si ce derner fait 
l'objet d'une signification à personne, 

« Quand le greffier ou l'adel aura refusé d'accepter là 
ration d'appel, il devra en dresser procès-verbal, Les ; 
seront admises à en appeler par simple requête dans les «not. 
quatre heures devant le juge de paix ou le cadi. Sur injont à 
d’un de ces magistrats, le greffier ou l’adel sera tenu de reve. 
voir la déclaration d'appel ». 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 28 janvier 1953. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la Répub'ique: 
Le président du ronseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 


Le garde des sceaur, ministre de la justie, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le ministre de l'intéricur, 
CHARLES BRUNE, 


D 
. 


LOI n° 53-29 du 28 janvier 1953 complétant l'article 47 
du eode civil (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de là République ot 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promuigue la loi dont la 
teneur suit : 


Article unique. — 11 est ajouté à l'article 47 du code ci 
un quatrième alinéa ainsi conçu: 

« Les actes de mariage reçus en France par ks agents diplo- 
matiques ou les consuls d'une nation étrangère et eoncernant 
les étrangers dont l'un au moins est devenu Français poste- 
rieurement an mariage sont transcrits soit d'office, soit sur la 
demande des intéressés, sur les registres de l'état civil du 
lieu où le mariage a été célébré. Meution de la transcriplion 
sera portée en marge de l’acte de naissance qui, le cas échéant, 
devra -être préalablement transcrit dans les conditions prévus 
au second alinéa du présent article ». 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 28 janvier 1953, 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
REXÉ MAYER. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 


Le tninistre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 


ministre de la santé publique et de la population, 
ANDRÉ BOUTEMY. 


Loi n° 59-29 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 2274) ; 
Rapport de M. Isorni au nom de la commission de la justice (n° 446% ; 
Adoption sans débat le 6 novembre f#32, 


Conseil de la République ; 


Transmission (n° 525, 1952) ; 

Rapport Ce M. Carcassonne au now de la commission de la justice (n° 655, 
année 1952) : 

Adoption de l'avis sans débat le 20 janvier 1959. 


Assemblée nationale : 
Acle pris do l'avis conforme le 22 janvier 1959. 


CE 
4 | 
À 
| 


Janvier 1953 


poi n° 521322 instituant un code du travail dans lès territoires 
et territoires associés relevant du ministère de la France d'outre- 


mer. 

Rectificatif au Journal ofjiciel du 146 décembre 1952: 

Page 41541, colonne, article 6, alinéa, mMiablir ainst la fin 
de cet alinéa: « ne pas avoir encouru de condamnations 
tant la perte des droits civiques ni de condamnalious à une peine 
correctiounelle, à l'exceplion toutefois... », 

Môme page, même colonne, article 12, dernière ligne: « 
ou immeubles ». 


…meubies 


Page 11551, {re colonne, arlicle 126, avant-dernière ligne: + est 
proportionnel au temps de service. ». 


Page 11553, re colonne, article 151, dernière ligne: « … légaies 
el réglementaires ». 

Page 11558, æ colonne, article 220, dernière ligne, lire: « par le 
tribunal da travail ». 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERES D'ETAT 


Décret n° 53-30 du 28 janvier 1953 relatif aux attributions 
d'un ministre d'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 


Vu le décret du 8 janvier 1953 portant nomination des mem- 
bres du Gouvernement, 


Décrète : 


Art. 1, — M. Bonnefous, ministre d'Etat, assiste le président 
du conseil et connait de toutes les affaires qui lui sont ren- 
voyées par ce dernier, 


Art, 2. — Sous la haute autorité du président du conseil, 
M. Bonnefous, ministre d'Etat, est chargé de suivre la mise en 
œuvre de la politique du Gouvernement en matière d'échanges 
économiques intéressant les territoires d'outre-mer. 

Il connaît en outre des probièmes relevant du comité d'étude 
des zones d'organisation industrielle de l'Union française, lequel 
est mis à sa disposition. 

Art. 3, — Sous la haute autorité du président du conseil, 
M. Bonnefous, ministre d'Etat, est chargé des questions relatives 
à la réforme administrative. 

. Il préside, en l'absence du précident du conseil, le comité 
interministériel créé pour l'étude de ces questions dont la 
composition sera fixée par décret. 

Le comité central d'enquête sur le coût et le rendement des 
services publics est à sa disposition. 

Art. 4. — Le ministre d'Etat est chargé de l'exécution du pré- 


sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 


Fait à Paris, le 28 janvier 1955. Ë 
RENÉ MAYER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, 
ÉDOUARD  BONNEFOUX. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Délégation de signature. 


Le rpinistre des affaires étrangères, 

Vu le décret du 8 janvier 1953 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 41-233 du 93 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; 

Vu l'arrêté du 15 janvier 1953 portant nomination des merubres 
du cabinet du ministre des alaires étrangères, 
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Art. — permanente est donn M. Pierre-Louis 
Falaize, dis ir d ‘ pour signe iu n du m 
affaires étrangères, tous actes, arrêéiés et décisions, à l'exclusion 
des 
Art, 2. — 1 résent arrê sera publié au Journal o!jiciel de La 


2 ] sera 
République française, 
Fait à Paris, le {o janvier 19% 
BIDAULT, 


Par arrêté du 12 jar 1953, M ésbron-Lavan Paul), sa-rélairs 
des affaires « rangé s de Je <asse, écheson, st reuitegré 
le cadre de l'a:tivité et nom tra! 
trale, à compter de la date d 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 28 janvier 1953 portant institution d'une délégation spétiale 
dans la commune de Rosay (Seine-et-Oise). 


Le président du conseil! des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur 
Vu l'article 44 de la loi du 5 avril Ii; 
Vu l'article 23 du décret du 3% novembre 1925; 

Considérant que tous les membres du conseil municipal de 14 
commune de Rosay (“eine<t-Oise) ont remis leur démission qui 
est définitive, 

Décrète : 

Art. fer. — Il est institué dans la commune de Rosav (Seine<t 
Oise) une délégation spéciale composée de Mme 
M. Duval (Victor), M. Baudron {Raymond), 

art. 2 — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 23 janvier 1955. 


Par le président du consei: des minisires: 
Le ministre de lintéricur, 
CHARLES BRU. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Remises de déhets. 


Par arrété interministériel du secrétaire d'Elat à Ja marine et du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et aux finances en date 
du 22 décembre 19%2, sous réserve d'un versement préalable de 
33.000 F, il est fait remise gracieuse à M, le Lieutenant de vaisseau 
Guilbaud (Jean), de la base aéronautique des Mureaux, de la somme 
de 6668 F restant due sur celle de 166.603 F dont il! est redevable 
envers le Trésor pour trop-perçcu de solde, 


Par arrêté du 27 décembre 19532, il est fait remise gracieuse À 
Mine Pacton {Carmille), 2, rue Ronsard, à Brunoy !Seine-el-Oise), de 
la somme de 5.269 F restant due sur celle de 828 F, trop-perçu «tu 
son traitement pour les mois d'août, septembre et octobre 1944, 


Par arrêté du 27 décembre 1952, il est fait remise graciwuse à 
M. Albuisson ‘Gilbert), 29, avenue Théophilg-Roussel, À Saint4 - 
d'Apcher (Lozère), de la somme de 156275 F restant due sur ‘elle 
de 156.275 F représentant le montant de ses frais de traitement à 
l'hôpital complémentaire Foch, à Suresnes. 


Par arrêté du 27 décembre 1%2, il est fait remise gracieuse à 
M. Le Saint (Roger), domicilié 63, avenue du XVe-Corps, au Ponl-du- 
Las, à Toulon, de la somme de 19.550 F dont i! a été constitué dfhi- 
teur envers l'Etat pour frais d'hospitalisation à l'hôpital maritime 
Sainte-Anne, à Toulon, de sa fille Eliane, du 7 août au 29 novembre 
19% inclus. 


| 
1 
À Secrétaires. 
1 
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Détégation de signature. 


Le ministre de la défense nationale et des forees 


Vu le décret n° 43-23 du 23 janvier 1947 
à déiéguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1953 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret no 52-659 du 7 juin 1952 portant création et suppres- 
son d'emploi au ministère de la défense nationale ; 

Vu le décret n° 52444) du 7 juin 1952 relalif à l’organisation de 
l'administration centrale du ministère de la défense nationale ; 

Vu le décret du 7 juin 1%»2 portant nomination du directeur des 
services financiers et des programmes au ministère de la défense 
nationa:e, 


armées, 


autorisant les ministres 


Arrète : 


Art, fer, Délégation permanente est maintenue à M. Cristofini, 
directeur des services financiers et des programmes, à l'effet de 
signer, dans la limite de ses attributions, au nom du mimstre de la 
défense nationale et des forces armées, tous actes, arrêtés, décisions 
en matière financière et de programme, à l'exclusion des décrets. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié 


au Journal officiel de la 
Re publique française. 


Fait à Paris, le 28 janvier 1953, 
R. PLEVEN, 


Mise on position hors cadres (mission) d'un officier de l'armée active 
l'air. 


Par arrêté Jn secrétaire d'Elat à l'Air en date du 19 janvier 193, 
ci place hors cadres (mission à la disposilion de Ja direction cen- 
lrale des essences, à compter du fer février 1953, l'officier d'active 
de l'armée de l'air dont le nom suit: 


Corps des officiers des bases de l'air. 
M. le sous-lientenant Pichon (Auguste-Pierre), né le 3 avril 1914 


Liste, par ordre alphabétique, des candidats déclarés admis au 
pèloton d'élèves officiers de réserve de l'air (8° promotion, 1'° frac- 
tion) titulaires d'un brevet de préparation militaire supérieure. 

Décision ministérielle no MM/EMP 5 du 9 décembre 1952.) 


Reclificatif au Journal officiel du 2% janvier 1959: page 124, 
colonne, liste n° ?, après: Barrau Robert) », au lieu de: 
Barraud (Robert-R.-J.) », lire: Barraud (Roger-R.-J.) » (le reste 
sans changement), 


Liste des candidats admis au peloton d'élèves officiers de réserve 
(8: promotion, fraction). 
(Décision miniskérielle n° 9327/EMP/5 du 45 décembre 1952.) 


— 


Reclificatif au Journal officiel du 3 janvier 4%39: page 425, 
2e colonne, 1 — Liste, par ordre J'en, des candidats admis 
sur litres, après Lelion (Jean-H », au lieu de: « Leprince 
Jeaon-Y.-4.-R 1} », Leprince (Jean-Y.-J.-A.-R.) (1) » (le 


teste sans changement), 


Tabltau d'avancement pour le grade de sous-lieutenant de réserve 
(armee de terre). 


Por décision du 21 janvier 193, sont inscrits au tableau d'avanre- 
ent pour le grade de sous-lieutenant de réserve : 


TROUPES METROPOLITAINES 


MM. les sous-officiers 

Pejllissier (Henri-Antoine-Emile), 
subdivision Chambéry, 

Luciani (Paul-Antoine), 
subdivision Marseille, 


Génie. 


Schruers (André-Jean), division 


d'Alger. 

Wiet (Jacques-Jean), subdivision | Dalla-Torre (Jacques), subdivision 
Amiens. Paris. 

Smugielski (Joseph!, subdivision Bazan (Jacques), division 
Nancy d'Oran, 


bicque (Louis-Prerre), 
subdivision Montpellier, 

Portejoie (Robert-Ren), 
subdivision Versailles, 

Brissard (Pierre-René), 
subdivision Versailles. 

Groux (Pierre), subdivsion Paris. 

butrieux (&ïérard-Alphonse), 
subdivision Angoulême, 

Filizzola (Gérard), division 
d'Oran. 

Buisson (Marcel-Pierre), 
subdivision Toulouse. 

Dupecher (Jean), subdivision 
Paris. 

Jeanson (Georges-Jean-Pierre), 
“subdivision Nancy. 

Perier (Paul-Noël-Georges), 
subdivision Montpellier. 

Poulain (Michel-Jacques), 
subdivision Paris. 

Jesset (André), subdivision Paris. 

Lucas (Pierre-Emile), 
subdivision Strasbourg. 

Avallet (Gecrges-René-Loul:!, 
subaivision Grenoble. 

Proroginski (André-Nicolüs), 
subdivision Arras 

Joubert (Christian), subdivision 
Pau. 

Geiger (Jean-Georges}, 
subdivision Nancy. 

Lozachmeur (Roger-Joscph}), 
subdivision Vannes, 

Pacini (Jean-Samuel), subdivision 
Grenoble, 


Materiel. 


G) CADRE DES ADJOINTS 
ADMINISTRATIFS 


Lacombiez (Jacques-Edmond), 
{re région, 


CARRE DES ABJOINI 
TECHNIQUES 


Ryvkine (Boris), {re région. 
Gerbert (René-Henri), re rc 
Schaeler 

région. 
Pouillin (Claude-Henri-Alain, 

3 région. 
Lepriuce Pierre), Tunisie. 
Mangeolle (Jean-Léon), 6 
Dupoux (dJacques-Yves), 9 rex 
Misrach (Paul), {re région. 
Rebillon (Christian-Valénti), 

{re région. 
Dubois {Jean-Eugène), 2e 
Vignaux (Serge-Jean-Louis), 

& région. 
Gresser (Paul), 6 région, 
De Petriconi (Jean-Franc::i-- 

César), 7 région. 
Teissedre (Maurice-Francçois\, 

région. 
Fluchère (André-Numa}, 
Juge ‘René-Edmond), Mare’, 


intendance. 


Robert ‘Jean-Désiré-Gérard 
Michel), Allemagne. 

Lerch (Lucien-Charles), 6e 

Bruder (André-Xavier), régie 

Pierron 
Georges), Allemagne, 

solignac (Maurice-Valentin-Atg 
tin), {re région. 

Tournier (Jean-Henri), Tunisie, 

Wittner (Raynrnd-Edmond), 
région. 

Thévenot (Ravmond-Marcel- 
Roger), 7e région. 

Auque 7° 


TROUPES COLONIALES 


MM. les sous-officiers : 
Infanterie. 


Gérani (André-Maurice-Albert- 
Georges), subdivision Naney, 

Montessuit (Yves), subdivision 
Alger. 

Meunier (Maurice-Augusle), subdi- 
vision Versailles. 
Bidault de Villiers (Robert- 
Daniel), subaivision Paris. 
Perrin (Laurent-Charles-Marie), 
subdivision Alger. 

Condelle (Vincent), subdjvision 
Alger. 

Le Breton (Marie-Clair-Lucien), 
subdivision Paris. 

Delahoutre (Jean-Pierre-Marie), 
subdivision Lille, 

Chirouze (Gérarà-Martin-Louis), 
subdivision Grenoble, 


Artilierie. 


Bose (Maurice-Hippolyle), 
vision Paris. 

Guillaumot (Hervé-Antonin-Jea: , 
Subdivision Alger. 

Balard (Robert-Raymond-Genrge<, 
Madagascar. 

De Fayet (Pierre-Anne-Michel- 
Marie-Joseph), subdivision Casi- 
blanca. 

Ramanitra (Victor), Madagascar. 

Viari (Marcel-Henri-Edouard- 
Charles), Afrique occidentale 
française. 

Godel (Paul-René-Raoul-Yves), 
subdivision Paris, 

Masseñat (Pierre-Auguste-Jean), 
subdivision Paris. 

Atlan (Jacob), subdivision 


—+ 


Tableau d'avancement de 1953 
(armée de terre, active, services communs). 


Rectificatif au Journal officiel du 58 décembre 1952: 
Page 11645, > colonne, Service de santé des armées, au Jieu de: 


« Paléologue (Jean-Ædgar- Marie), 
(Jean-Edgar-Marie), B. E. M, 


B. E, M. E. », lire: 


« Paléologue 


4 11635, fre colonne, au lieu de: « Mosotte (Marie-Paul-André), 


M. », lire: 
lieu de: « Bourdet 


Hosotte (Marie-Paul-André), S. H, M, »; 
(Pierre-Marie-Ernest), M. », lire: 
(Pierre-Marie-Ernest), C. H. »; au lieu de : 


« Bourdet 
« Carretta (Henri-Jules- 


Pierre) », lire: « Garretta (Henri-Jules-Pierre) »; an lieu de; « Ste;- 
vel (Paul-Mauricé} », itre: « Tervel (Paul-Mauric£t) », 


++ 


| 
+ 
| 
/ 


Art. fe. — Est approuvée, en ce qui concerne mode d'assettæ 
el kes règles de percephion, la délibération su-vis du 
issebee lerrilosiqie Qu Camerou: 

tion d'une laxe sur ie chifitre d'affaires. 
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MINISTERE DU COMMERCE 21 octobre 1%2 de 


Détégation de signature. 


Le vninistre du commerce et le ministre de l'industrie ct de 
l'énergie, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à délécuer 
par arrêté, leur signature, 


Arrêtent: 

Art, fer, — Délégation permanente de signature est donne à 
M. Bouffandeau (René), directeur de l'administration générale, pour 
signer, au du ministre du commerce, les crdennances de pave- 
ment, virements et délégations, y compris la délivrance des titres 
exécutoires, ainsi que tous les actes individuels et réglementaires, 
à l'exception des décrets, concernant les services relevant de son 
autorité. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 28 janvier 1954, 


Le ministre du commerce, 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JÉAN-MARIE LOU BL. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Cabinet du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 


Lo secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 

Vu les décrets des 8 et 10 janvier 1953 portant nomination des 
dx Gouvernement; 

Vu le décret n° 48-1233 du 2 juillet 198 portant règlement d'admi- 
aistration publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 


Arrête : 
Art. er, — Sont nommés: 
Directeur du cabinet. 
M. Robert Cous'u, prétet. 
Conseiller technique. 


M. Jean Monguillot, inspecteur général de 1re classe de la France 
d'outre-mer, 


de cabinet, 
M. Thaddée Diffre, adruinistrateur de la France d'outre-mer, 
Chef adjoint de cabinet, 
M. llenri-Jean Lacape, administrateur de la France d'outre-mer, 
Altachés de cabinet. 
Nicolas Leca, administrateur en chet de La France d'outre- 
r. 
Mme Gendre-Dufour. 
Che] du secrétariat particulier, 
M. Aibert Gourvil, professeur. 


Art, 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 
Népubiique française et prendra eflel à compter du 10 janvier 
LA 


Fait À Paris, le 28 janvier 1953, 
+ee— 


HENRI CAILLAVET, 


Décret du 24 janvier 1953 approuvant la délibération n° 203/52 du 
21 octobre 1952 de l'assemblée territoriale du Cameroun portant 
création d'une taxe sur le chiffre d'affaires. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du % octobre 1946 portant création de l'assemblée 
représentative du Cameroun ; 

u la li du 6 février 1952 relative à la formaton de l'assemblée 
du Cameroun ; 

Vu la dékbération n° %03/% du 21 octobre 1952 de l'assemblée 
ferritoriale du Cameroun portant création d'une taxe sur le chiffre 
d'affaires ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Art, 2, — Le ministre de la France d'outre-mer e:t charzé de 
lexécution du présent décret, oui sera publié au Journal offrcie 
de la Répub)} francaise, au Journal officiel du Cameroun inscré 
au Bulletin officiel du min'stère de la France d'oulre-nx 

Fait à Paris, le 24 janvier 1933, 

MAYER, 
Par le président du « | des m'nistres: 
I suinistre de la France d'ouutre mer, 
LOUIS 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Détermination de zones favorables à la construction 
de groupes d'habitation. 


Par arrétés du uinistre de la reconstruction el de l'urbanisme, 
pris après avis du camilé ualtional d'urbanisme, en application de 
l'article 4 de la loi du 8 août 1%% et du décret 1 101 du 
2% février 11 relatif au fonds national d'aménagement du terri 
luire, sont reconnus favorables à Ja création de group n: 
irrés sis à Port-de-B 


Un terrain de metres « 


du-Rhône arrêté du 15 1952), 
Un terrain de 23.N26 mètres carrés sis à Cognin (Savoi irrélJ 
du 18 décembre 


Nomination de membres du comité de coordination 
des enquêtes statistiques. 


Par arrété du ministre de la reconslruction et de l'umbanisrme 
date du ?7 janvier 1953, M. Grégoire (Louis), inspecteur chargé du 
service de la documentation, est désigné en qualité de mensbre du 
comité de coordinalion des enquêèles statistiques auprès duquel il 
représen'era le ministère de la reconstruction et de lurbarisime. 

M, Brouillard .(Eugène), sous-directeur, chargé de la Seclin Cen- 
trale d'études, est désigné comme inembre suppléant, 


Nomination d'un membre de la commission chargée de donner son 
avis sur l'application, aux personnes non soumises à l'agrément, 
de l'interdiction prévue à l'article 71 de la loi du 28 octobre 1946. 


Le mini-‘re de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu le décret n° 46-2966 du 31 décembre 1946 relalif à la compesition, 
au fonctionnement et à la compélence de la commission chargée de 
donner son avis sur l'application, aux personnes non soumises à 
l'agrément, de l'interdiction prévue à l'articie 71 de la loi du 
2s octobre 1946; 

Vu l'arrêté du 17 mai 1947 du ministre du comimerce, de la recons- 
truction et de l'urbanisine portant normination des inembres de la 
commission susvisée, et notamment l'article 2; 

Vu la ne Ag de la compagnie des vérificateurs de (ravaux de 
hâ‘iments de France, 

Arrête: 

Art. or, — Est désigné comme membre de la comrmissiun prévua 
au décret n° 46-244 du 31 décembre 1946 en qualité de représentant 
des vérificateuwrs et des métreurs: 

M. Lecomle (Emie), vérificateur, en rempiacement de M. André 
Rigothier, décédé, 

Art. 2. — Le directeur des dommages de guerre 6! le directeur de 
la construclion sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 23 janvier 1953. 

Pour le ministre et por délégation! 
Le directeur du cabinrt, 
MARTIAL-SIMON, 


+0e— 


Régisseurs d’avances, 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 24 janvier 1955, l'arrêté du 23 avril 1945, portant nomination 
de M. Pailleron (Marcel) en qualité de régisseur d'avanres auprès 
de la délégation départementale de Vindre pour le payement des 
dépenses », cesse d'avoir effet à compter 


janvier 


+0 


— 
{ 
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Services extérieurs. 


Per arrété du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 26 janvier 1953, sont admis, à titre personnel, au bénéfite 
des dispositions de la loi du 19 oc'obre 1946 relalive au statut général 
des fonclionnaires, les inspecteurs de l'urbanisme et de l'habitation 


des services extérieurs du munistère de la reconstruction et de j'urba 
nisine dont noins suive. : 


a) A comp'er du janvier 1949. 

MM, Anquetin (Jacques) (Martinique), 

Depauw (Arthur) (Calvados), 

bucellier (Jean) (Sarthe). 

Pucoloner (Jean-Pierre-Gratian) 

Hardy (André Bouches-du-Rhône), 

Jouve (Maxime) (Jura). 

Talmon (Roberl) (Dordogne), 

Vermeil (Henri) (Côte-d'Or). 


b) A comptler du 2% février 1949. 
M. Louiaut (Roger) (Var). 


c) A compter du fer octobre 1959, 
M. Puiicani (Barthélémy) (Ardennes). 


Par arrd'é du ministre de la raconstruction de l'urbanism: en 
date dy ?6 janvier 1933, sont admis, à titre persenne!,- à copapter 
du ter janvier 1949, au bénéfice des dispositions de Ja lai du 19 octobre 
1946 relative au statut général des fonctionnaires, les ingénieurs prin- 
“ipaux temporaires des services ex'érieurs du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme dont les noms suivent, dépendant des 
délégations départemwentales ou  interdépartementales indiquées 
ci-dessous: 

MM. Houel (Jncques) (Var). 

Puech (Louis) (Basses-Pyrénées, Hautes-Pyrénées, Landes). 
Ripoche (René) (Seine). 
Voinot (Jean) (Lotre-Imférieurr, Vendée), 


Par arrété du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 26 janvier 1%, sont admis, à titre personnel, au bénéfice 
des dispositions de la loi du 1% octobre 1946 relative au statut 
général des fonctionnaires, les ingénieurs temporaires des services 
extérieurs du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 
dont les noms suivent, dépendant des délégations départementales 
ou inlerdépartementales indiquées ci-dessous: 


a) A compter du 1 janvier 1949. 
MM. Bonnet (4bel} (Meuse). 
Ernandez iJean-Fernand) (Finistère), 
Fougerouse (Jean) (Var). 
Gomiot (Henri) (Côte-d'Or, Jura), 
Lang (Charles) (Côte-d'Or, Jura). 
Troadeco (Henri) (Finistère), 


b) À compter du 6 mai 494, 
M. Guinoiseau (Auguste) (Côte d'Or, Jura). 
-— 


Par orrèté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 26 jonvier 19593, sont admis, à litre personnel, à compter 
du te janvier 1%49, au bénéfice des dispositions de la koi du 19 octo- 
bre 1956 relative au statut général des fonctionnaires, les agents 
du corps des reviseurs temnporaires des services extérieurs du rminis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme dont les noms suivent, 
dépendant des délégations départementoles où interdépartermentales 
indiquées ci-dessous 

MM, Héal (Roger) (Loire, Haute-Loire). 

Bachou (Timothée-Jules) (Basses Pyrénées, Hautes-Pyrénées, 
Landes). 
Erneric (Alexandre) (Var). 
Jonanneau (André) (Sarthe), 
Le‘ièvre (Michel) (Var). 
Perrault (René) (Sarthe). 
Sommaruga (Eugène) (Var). 
Supper Georges) (Moselle). 
& 


Por arrété du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 26 janvier 1959, M. Jacquier (Jaèques), dessinateur tempo- 
rairc des services extérieurs du ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme (délégation inlerdépartementale: Côte-d'Or, Jura), 
est admis, à titre personnel, à compter du 4er janvier 1949, au béné- 
fee des dispositions de la loi du 19 octobre 1956 relative au statut 
stnwral des fonctionnaires. 


Par arrété du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 26 janvier 1953, M. Huvet (Georges), agent de la reconstruc- 
hon temporaire des services extérieurs du ministère de la réconstruc- 
lon et de l'urbanisme (déégation interdépartementale: Côte-d'Or, 
lura), #st admis, à titre personnel, à compter du 9 janvier 1949, au 
bénéfice des dispositions de la loi dun 19 œlobre 1946 relative au 
siatut général des fonctionnaires. 


— 


Par arrèlé du ministre de la reconstructjen et de l'urbanisr, 1 
date du 26 janvier 1953, sont admis, à titre personnel, au |!» 
des dispositions de la loi du-19 octobre 1946 relative au Statut £ 
des fonctionnaires, les agents du corps des vérificateurs tel 
ltemmporaires des services extérieurs du ministère de la re: 
tion et de l'urbanisme dont les noms suivent, dépendant « 
gations départementales ou iaterdépartementales indique: 
dessous : 


O1 
ns: 
t 


a) A compiler du 17 janvier 1949. 

MM. Audinot (Roger) (Dordogne, Haute-Vienne, Corrèzc). 

Burges (Jacques) (Var). 

Chevet (Guy) (Sarthe). 

Dominici (Raphaël) !Var), 

Fagnoni {Jacques) (Var). 

Favergeat (Jean) (Côte-d'Or, Jura). 

Gaufreteau (Pierre) (Mayenne). 

Lamotte ‘Henri-Elie) (Côte-d'Or, Jura). 

Lidove (Henri) (Dordogne, Haute-Vienne, Corrèze}, 

Loireau (Albert) (Côte-d'Or, Jura). 

Lonjon (Alexandre) (Var). 

Meynard (Jean) {Var). 

D'Oionne {Augustin} (Var), 

Ormessa (Albert) (Var). 

Patte (André) (Sarthe). 

Rollot ‘Jean) (Côte-d'Or, Jura), 


b) A compter du 1er septembre 1949, 
M. Mauchien (Claude-Marcel-Jean) (Var). 


Rectificatif an Journal officiel du 2% janvier 1952: 

Page 758, {re colonne, 3% mention, 3 ligne, au lieu de: « ..4:4 
dispositions de la loi du 19 janvier 1946 », lire: « … des dispositions 
de la loi du 49 octobre 1946 »; % ligne, au lieu 
« … des dispositions de la loi du 19 janvier 1946 », lire: « ... dia 
dispositions de la loi du 19 octobre 19%6 »; liste des noms, 2 colonie, 
paragraphe b, 3° nom, au lieu de: « Douag Mohammed », lire: 
« Douag (Mohammed) »; 2 colonne, 2° ligne, au lieu de: « des 
dispositions de la loi du 19 janvier 1946 », lire: « ,. des dispositions 
de la loi du 19 octobre 41946 ». , 

Page 7:39, fre colonne, liste des noms, 2 colonne, 5 nom, au liva 
de : « Têtu :Marcel} », lire: « Tétu (Marcel) »; paragraphé db, 4 nom, 


au Jieu de: « Saint-Sauby (Jacqges) », lire: Saint-Sauby (Joc- 
ques) », 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Délégation de signature. 


Le secrétaire d’Elat à la santé publique et à la population, 

Vu l'article 2 du décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrété, leur signature; 

Vu les décrets des 8 et 9 janvier 1953 portant nomination des 
membres du Gouvernement; 

Vu le décret du 11 janvier 1953 portant délégation d'attributions 
au secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population; 


Vu l'arrêté du 17 janvier 1953 portant nomination des membres 
du cabinet, 


Arrête : 


Art. Aer, — Délégation générale et permanente de signature est 
donnée à M. Jean Ravanel, directeur du cabinet, à l'effet de signer, 
au norn du ministre, tous actes, arrêtés ou décisions, à l'exclusion 
des décrets, intéressant le département de la santé publique et de 
la population. 


Art. 2. — En cas d'absense ou d'empéchement de M, Jean Ravanel, 
délégalion est donnée, dans les mêmes conditions, à M, Louis Sahw, 
chef du cabinet. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et aura ellet du 26 janvier 1953, 

Fait à Paris, le 27 janvier 1953. 


PIXRRE COUINAUD, 


Sanatoriums. 


Par arrêté en date du 23 janvier 1953, M. le docteur Seguin, 
Iédecin adjoint au sabatorium du Rhône, à Saipt-Hilaire-du-Touvet 
(Isère), est muté, en la même qualité, au sanatorium de la Bucaille, 
à Aincourt {Seine-et-Oise), en remplacement de M, le docteur 
Labeur, appeK à d'autres fonctions, 


- -- 


Par arrêté en date du 23 janvier 1953, est rapporté l'arrété du 
9 décembre 1952 portant mutation, de M. le docteur Le Clainche, 
médecin adjoint au sanatorium de Maubreuil, à Carquefou (Loire- 
Intérieure), en la même qualité au sanatorium de Bus aille, à 
Aincourt (Seine-et-Oise}, 


| 
4 
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- MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES Commission des finances. 
ET TELEPHONES 


ne du mer li j 
Tableau complémentaire d'avancement de grade Présents. —. MM. André ‘Piert Meurtheæt-Moselle), BR 4 
des administrateurs pour l'année 1952. chares Maine-et-Loire), Bénard (Fra Hurlot, Ci 
Molinier, Dagain, David (Marce Landes), Denals (Josep! Fagyin- 
neili, Ferri (Pierrey, Gabe Uariey (Abe La Cham Vis 
Ont été inserits au tableau complémentaire d'asancemen ja Larmps, Lemaire, Massot (Marce Jean-Pau et. 
4 grade de 1952: Uise), Pineau, Piuchet, Reynaud (Pau Simonnet, Tinguy 


Suppleant, — M, Liautey (de M. Rafarit 


Pour le grade d'administrateur de re classe, 


Les administrateurs de 2° classe désignés ci-après : 
Mlle Tronchet, MM. Poirier, Briand, Robert (M Daste, James, 


Vuillod, Giraud, Bartiey, Saint-Pierre, Criseuolo el Gouzx, Commission ce l'interieur. 
} Pour le grade d'atninistrateur de classe, seance du mercredt janvier 1953, 
Les administrateurs de 3° classe désignés ci-après: pro Ballanzer seine-et-O1se Barr 
aimplun, tarltivr et these Lheval 
MM. Rozes, Zampa, Cap, Amiel, Marly, Morin, Mme Bourdie, (Jai s), Coirrt À Coste-Floret \ red Haute-Garonne bre je 
MM Lauthe, Brun, Pujo, Castan, Fabre, Tabaïilloux, Mme Dechor- Guthmuller, Hakiki. Havwmescer, Neno Panta'oni. 
gnat, MM. Fumey, Destribats, Prieuret, Dumont, Buflet, Cimbe, Quinson, Rahier, Ribère (Marcel Alger. Sal Menouan. Solinbac 
Mme Berthaud, MM. Vigne, Tissot, Aubineau, Ricordel, saurat, Miue Sportisse, MM, Tirolien, Véry (Emmanuel), 
Yointereau, Bedoch, Gaillard, Pinan-Lucarre, Delandines, Houille. Wagner 
| Suppléants MM. de M. Patern de 
{ M Ben Tounés), Gaillemin (de M, Cariäni,, Fayel (de M. Cns- 
] 
| ORMATIONS PARLEMENTAIRES 
| | INF 
| ‘ Commission de la justice et d2 legislation. 


| ASSEMBLEE NATIONALE Séance du mereredi 2 janvier 


Présents. — MM. Benbhamed Mostefa). Hriffod, Coudert, 


195 du Ra Depre ux (Edouard), buveau, Félice le), Gaultier, Grimaud 


(Henri), Grimaud (Maure) (Loire Inférieur Grousseaud, Halbout, 

Isorni, Laraze (Henri), Lefranc, Maton, Mignot, Minjoz, Montillot, 
Moro Giafferri de), Palewski Jean-Paul seine-et-Oise), Minc Ra- 
| | Commission des affaires économiques. baté, MM. Rolland, Salliard du Rivauit, Master, 


Ercusé, — M, Valentino, 


Ë Séance du mercredi 2 janvier 19%, Suppléants. MM. Ærédérie-Dopont de M, Bardor Coudray (de 
Lonis Michaud}, Silvandre (de M. Ninine), boutrellot (de M. sis 
Présents. — MM. Anthonioz, Billiemaz, Blachetle, Cabot olivier), 


Catoire, Catrice, Catroux, Desson, Mme Estachy, MM. Evrard, Uazier, 
Georges (Maurice), Godin, Hugues (Joseph-Aminéi (Seine), Jarrossen, 
Klock, Lebon, Levacher, Morève, Paquet, Penoy, Mine Poinse-Cha- 
uis, MM, Quénard, Raronet, 
sé, PS EN Commission de la marine marchande et des pêches. 
Excusés. — MM. Babet, Christiaense, Maurice Bokanowski, Vais, 

Suypléant. M. Gaubert (de M. Charret). Séance du mercredi 


Présents. — MM. Aubarme, Bignon, Bourel Henri), Capdevile, 


Cermolacce, Coudray, Febvayv, Golvan, Gracia (de), Guillon (Jean) 
(Loire-Inférieure), Henneguetle, Liquard, Michaud (Louis) (Vendée), 
Commission des affaires étrangeres. Pantaloni, Pinvidic, Savale, schinitt (René) (Manche), 
‘de, sourbet, 
Séance du mercredi % janvier 1953. 
Présents. — MM, Aumeran, Billoux, Bouhey (Jean), Chambron (de), Commission des moyens de communication et du tourisme. 
Uhaslellain, Coste-Floret { Alfred) (Haute-Garonne), Pierre Cot, Delbos 
(Yvon), Faure (Edgar) (Jura), Faure (Maurice) (Lol), Gouin (Félix), 
daquet (Gérard) (Seine), Lecanuet, Mitterrand, Moch (jules), Mous- Séance du mercredi 23 janvier 1958, 
lier (de), Naégelen (Marcel), Noël (Léon) (Yonne), Palewski (Gas- 
lon) (Scine), Raymond-Laureht, Rosenblatt, Séhneiler, Vassor, Ven- Présents. — MM. Anthonioz, Barbier, Benoit (Aleide) Marne), 
roux, Richet (Robert), Chupin, Couslon (Paul), Dofour, Febvay, Golvan, 
Gracia (de), ilenneguelle, Le Senéchai, Levindrey, Martel Louis) 
+ — MM. Le Coutaller (de M. Daniel Mayer), Aiexandre (Haute-Savoie), Médecin, Moynet, Nigay, Marcel) (Ambre), 
(de M. Verdier). Penoy, Perrin, Peÿte), Schaff, Schmitt (Albert) Bas-Rhin), Sibué, 
Souques (Pierre). 
Excusés. — MM, Béné, Regandic, 
Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 
Séance du meréredi % janvier 1953, Commission de la production incustrielie. 
Présents. — MM, Barbier, Barrier, Barrot, Billiemaz, Cayeux (Jean), 
tharret, Chassaing, Coirre, Mme Francois, MM. Fredel (Maurice), Séance du mercredi janvier 
Frugier, Grousteaud, Guislain, Lacaze (Henri, Mmes Lempereur, 
de Lipkowski, MM. Mazuez (Pierre-Fernand), Mora, Noël (Marcel) Pres: — MM.Aubin ({lean), Bénard (Francois), Bouvier O'Cote 
(Aube), Olmi, Mmes Poinse-Chapuis, Rabalé, Roca, MM. Sayale, lereau, Caliot (Olivier), Geuston (Paul), .Coutant Robert), Drixenpe, 
Villard. Desgranges, Deshors, Elain, .Lacombe, (Pierre-Olivier), 14 


Sciellour, Mallez, Moÿnet, Peytel, Saïiard du Rivanit, Sibué, Sie 
Ercusés. — MM. Maurice Béné, Montalat, Titeux 


Suppléant, = Mme Francine Lelebsr (do M. Ranair:,, Frensés. MAL Bessne, Boisdé, Guichard Krieser, Eugène Montel, 


—" 
| 
mercredi 2 janvier 195. 
| 
| 
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Commission des territoires d'outre-mer, 


Séance du mercredi 2 janvier 1%5, 


Présents. — MM, Apiths, Auborme, Béchard (Paul), Benoist 
(Charles) Brusset Max), Cermmolacce, Dronne, 
Dumas (Joseph), Duvean, Estèbe, Habegnen, Hénanit, Juglas, Juty, 
Lalorest, Magendie, Maihe, Maïbrant, Molinatti, Ninine, Ranaivo, 
Saïd Mohamed Cheikh, Savary, Senghor, Silvandre, Solinhac, Ville- 
neuve (de). 


Sanogr Sekon), M. bicko (de 


Suppléants, — M. Billiemaz (de M. 
M, Autier), M. Tlhummas (Côtes- 


M. Yacine Diallo!, M. Momtiilot (de 
du-Nord) (de M, Deflerre), 


Commission du travail ot de la sécurité sociale, 


Séance du mercredi % janvier 1%%. 


Présents, — MM. Arbellier, Bernard, Besset, Boutbien, Bouxomn, 
Carmphin, Colin (Yves) (Aisne), Coulant (Robert), Degoutte, 
Diethelm, Dubois, Duquesne, Durbet, Fayet, Fouyet, Gaillemin, 
Mine Galicier, MM. Gazier, Joubert, Mine Lelebvre (Francine) 
{Seine), MM, Levacher, Liantey (André), Mailhe, Musrmeaux, 


Paquel, Perrin, Pelit {Eugène Claudius-), Renard (Adrien) (Aisne}, 


Samson, Sion, Titeux, Viatte, 


Suppléants. — M. Raymond Lelebvre (de M. Garet)}, M, Mancey 
(ie M. Linet}, M. Gosset (de M, Meck), M. Goudeux (de M. Pati- 
haut), M. Peltre (de M. Dehoudt), M. Moisan (de M. Gneye Abbas), 
M. Quinson (de M. Caillet)}, M, Guthmuller ‘da M Cxhart}, 
M. Jean Léon (de M. Valentino), 


Convocations de commissions. 


La séance de la commission de l'agricullure, suspendue le mer- 
credi % janvier 1453, sera reprise le jeudi 29 janvier 1953, à dix 
heures trente (inémme local, méêsne ordre du jour), 


La commission de la marine marchande et des pêches se réunira 
jeudi 29 janvier à quinze heures (local de la commission 
no 220): 

Examen, en 
chande. 


deuxième lecture, du budget de la marine rnar- 


La sous-cornmission chargée de suivre et d'apprécier la gestion 
des entreprises nationalisées et des sociétés d'économie rmixte, 
constituée par l'article 3 de la loi ne 47-52 du 21 mars 1957, com- 
‘été et modifié par la loi du 3 juillet 4947, se réunira le vendredi 
M janvier 1953, à quinze heures (local de la commission des 
finances 

Projet de loi (n° 4186) portant relèvement des taux de majoration 
de certaines rentes yiagères et extension dans le temps du régims 
des majorations, 

Audition de M. Frédéric-Dupont, rapporteur de la commission des 
finances, el de M. Masselin, directeur des assurances. 


Réunions de commissions du jeudi 29 janvier 1953. 


Comtmission de l'agriculture, à dix heures trente, — Local ne 2%, 


Commission des iinmunités parlementaires, à dix-sept heures, — 
Local n° 256, 


Commission de la marine marchande et des pêches, à quinze 
heures, — Local ne 220 


Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, & 
dix heures trente, — Local no 208, 


Commission du suffrage universel, des lois conslitutiennelles, du 
règlement et des pétitions, à dix heures. — Local ne 249, 


Sous-commission des immunités pariemenlaires, à onze heures! — 
ACal n° 230, 


Commission de l'intérieur (sons-commission de 
finances locales), à quinze heures, — Local ne 27 


—+ 


la réforme des 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Annéx 1953 


Ordre du jour du jeudi 29 janvier 1953, 


A quinze heures trente. — 


1. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nat, 
pen approbation de ia convention signée le avril 
a France et la principauté de Monaco tendant à éviter lez doi, 
impositions et à codifier les règles d'assistance en matière 1 
sorale, (Nes 531, année 1952, et 41, année 2%, — M, Jean Mar. 
rapporteur.) 

2. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nation, 
tendant à autoriser le Président de la Répablique française À ra 
la convention comxernant les stagiaires, signée 7 avril 1% 
les cinq pays cosignataires du traité de Bruxelles. (Nos 567, 
1952, et 17, année 1953. — M, Abet-Purand, rapporteur.) 


3. — Discussion de la proposition de loi, adoplée par l'Asserut e 
nalionale, tendant à modifier les dispositions de la loi du ?; | 
193 permeltant la revision du prix de cerlains baux à loyer d'in- 
meubles ou de locaux à usage commercial, Industriel on artisan! 
(Nos 516, année 1952, et 24, année 49% — M, Jean Boivin-Charu- 
peaux, rapporteur.) 

4. — Discussion de la propositiof de loi, déposée au Conseil de 14 
République, adoptée par l'Assemblée nationale, relative 
rariat des anciens conseillers prud'hommes. (Nos 710, année 10,1, 
G6, année 192, et 27, année 1953. — M. Reynouard, rapporteur 

5. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc 
tionnerment des services <ivils pour l'exercice, (anciens 
battants et victimes de la guerre). (Nos 33 el 42, année 19,, — 
M. Chapalain, rapporteur.) 


Documents mis en distribution le jeudi 29 janvier 1953. 


Ne 18. — Proposilion de résolution de M. Bertaud tendant à su 
tuer les collectivités locales aux droits des occupants de locaux 
d'habitation dirigés par elles vers des maisons de retrait: 

No 19. — Proposition de loi de M. Bertaud tendant à substilue: 
collectivités locales aux droits des occupants de locaux d'ht- 
bitation dirigés par elles vers des maisons de retraite. 


Ne 21. — Rapport de M. Jean Boïvin-Champeaux sur la propasition 
de loi tendant à modifier la loi permettant la revision du »nx 
de certains baux à loyer d'immeubles à usage commercial. 


Ne 31. — Projet de loi portant affectation de crédits au budget de 
la défense nationale, 


N° 40, — Projet de loi relatif au développement des crédits dez ser 
vices militaires (défense nationale). 


N° 41. — Rapport de M. Jean Mapnger Sur le projet de loi portant 
approbation de la convention signée entre la France et {a gris. 
cipauté de Monaco tendant à éviter les doubles imposition. 


Ne 42, — Proposition de loi, adoptée l'Assemblée nationale, 
dant à modifier la loi relative à la répression des crimes d 
guerre. 

No 43, — Rapport de M. Chapalain sur le projet de lof relatif a" 
développement des crédits de fonetionmement des servi: 
civils (anciens combattants). 


Commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales.‘ 


Séance du mercredi 23 janvier 1963, 

Présents. — MM, d'Argenlieu (Philippe), Clerc, Cordier (Henri), 
Durand (Charles), Durieux, Fousson, Franceschi, Jacques Gadoin, 
Hoellel, Koessler, Lemaire (Marcel), Longcharnbon, Naveau, Pat-- 
nôtre (François), Raincourt (de), Rochereau, Villoutreys ({de,, 

Suppléant. — M. Tellier (Gabriel). 

Ercusés, — MM. Bardon-Darmarzid, Mérie, Z6ke, 


Commission de l'agriculture, 


Séance dù mercredi 23 janvier 1953, 

Présents. — MM. Louis André, de Bardonnèche, Bataille, Georges 
Boulanger, Capelle, Claparède, Darmanthé, Claudius Delorme, briant, 
Dulin, Jean Durand, Durieux, Bénigne Fournier, Gravier (Robert! 
Hoëftel, Koessier, Le Bot, Le Léannee, Marcel Lemaire, Naveau, d° 
Pontbriand, Primet, de Raincourt, Reslat. 

Suppléants. — MM. Houdet, Perdereau, 

Freusé, — M. Bels, 


| 
— 
; 
| 
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Commission des boissons. Commission des pensions (pensions civiles et militaires 
” et victimes de la guerre et de l'oppression. 
Séance du mercredi 2 janvier 1953. 
Présents. — MM. d'Argenlieu (Philippe), Bernard Georges), Cia Sean du mercredi 28 ire 129 
parède, Durand (Charles), Durand (Jeôn), de Geoflre, Perdereau, 
jéridier. Presents \ Bardor | Min | Marie 
sé, — M. Gay (Etienne). MM, Lhapsisin, Chevallee (Rob patins juque, Jézéquel, 
Ercuse me Le Bot, Le Gras, Maupoil (Henri), de Montullé, Namy. Patent 
(François!, de Pontbriand, Radius, Rolinat, Ternyuck, Yver (Miche 
Commission de la défense nationale. Ercuseés, — MM. Auberger, Dassaud, Raman, 


Séanre du mercredi 2 janvier 1993, 
Présents. — MM. Barret (Charles), Le Guyon Robert), Marosel!i, 
de Montullé, Pelit (général), Pic, Rolinat, Rupied, Voyant. 
Suppléant. — M. Le Gros, 
Ercusés. — MM, Clerc, de 
Ramampy. 


Maupeou, Pidoux de La 


Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs. 


Séance du mercredi 2 janvier 195, 
Présents. — MM. Bordeneuve, Canivez, Chevallier 
jande, Delrieu, Estève, Laingo (Ralijaona), 
Lemaitre (Claude), Poisson, Vanrulien. 
Suppléants. — Mine Cardot, MM. de Montuilé, Yver, 
Délégué. — M. Lelant (par M. Pinchard). 


{Paul}, Dela- 
Lamousse, Lelant, 


Excusés. — MM. Berlaud, Cayrou, Lacaze (Jean), Maurire 
(Georges), Morel (Charles), Southon. 


Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 


Séance du mercredi % janvier 1953. 


Présents. — Mmes Cardot (Marie-Hélène), Delabije, MM. Deutsch- 
mann, Dubois {René), Dutoit, Le Basser, Leccia, Le Gros, Menu, 
Paget (Alfred), Plait, Réveillaud, Roux (Emile), Varlot. 

Ercusés. Pierre-Brossolette (Gilberte\, MM. Lacaze, sou- 


ar, 
Commission des finances. 
2 séance du mardi 27 janvier 
Présents. — MM. Ajlric, Armengaud, Berthoin (Jean), Boudet 


Pierre), Bousch, Brousse (Martial), Chapalain, Clavier, Coudé du 
boresto, Courrière, Fléchet, Laffargue (Georges), Emnilien Lieutaud, 
Liot, Maroger (Jean), de Montalembert, Pelienc, Peschaud, Rogier, 
Roubert (Alex), Sclafer, Walker (Maurice). 

Suppléant. — M. Rämette. 

Fzcusés. — MM. Auberger, Debüû-Rride!, 


dre séance du mercredi janvier 1%. 
Présents. — MM, Ajric, Berthoin (Jean), Boudet (Pierre), Brousse 


Chapalain, Clavier, Coudé du Foresto, Courrière, Debû- 
bridel — Fléchet, Emilien Lieulaud, Liot, Maroger (Jean), 
Marrane (Georges), de Montalembert, Pauly, Pellenr, Peschaud, 
Roubert (Alex), SaHer, Sclafer, Walker (Maurice), 
de séance du mercredi 28 janvier 1909. 
lrésents. — MM. Ajric, Armengaud, Berthoin (Jean), Boudet 


(Pierre), Brousse (Marti&), Chapalain, Clavier, Coudé du Forest, 
Louxrière, Debù-Bridel (Jacques), Fléchet, Laflargue (Georges), 
Pmilien Lieutaud, Liot, Maroger (Jean), Marrane (Georges), de Mon- 
lalembert, Pehenc, Peschaud, Rogier, Roubert (Alex), Sclafer. 

Assistait, en outre, à la séance. — M, Maroslli (au titre de Ja 
cuinmission de la défense nationale). 


Commission de la France d'outre-mer, 
Séance du mercredi 28 janvier 1%3. 


Présents. — MM. Aubé (Robert), Boisrond, CasteNani, Claweaux, 
Coupigny, Mme Crémieux, MM. Dia (Mamadou), Durand-Réville, 
Franceschi, Gondjout, Grassard, Kalenzaga, Lagarrosse, Le Sassier- 
Poisauné, Longue, Okala (Charles), Plait, Razac, Riviérez. 
Suppléants. — MM, Hassen Gouled, Ralijaona Laingo, Le Gros, 
Léonetti, Poisson, Symphor, Verdeille, 


Délégués. — M, Grassard (par M. Grimaldi}, M. Boisrond (par 


M. Lafleur), M. Le Sassier-Boisauné (par M. Romani), M. Lagarrosse 
M. Mare Rucarl), 


Sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la mise en œuvre 
de la convention de coopération économique européenne et du 
programme de relèvement européen, 


La sous-comimission chargée de suivre et d'apprécier la mise en 
œuvre de la convention de coopération 
du programme de relèvement européen cart, 3 de la lun 
25 novernbre 193) à : 

Président: M. Longehambon, 

Vice-président: M. Rocherean 


Convocations de commissions, 


La commission de Ja défense réunira 
29 janvier 1953, à dix heures précises (local n° 217): 


Audition des secrétaires d'Etat à la gucrm \ la marine el à j'aif 
sur ke budset militaire, 


La commission de l'éducation nationale, des Lesux-arts, des spor!æ 


de la jeunesse el des loisirs se géunira jeudi 29 janvier 1954, à 
quinze heures (local ne 297): 
I. Audition de M. André Marie, ministre de l'éducation nationale 


relatif au développement 
1923 (Equipement des 


sur le projet de loi (ne 32, année 1% 
des déperres d'investissement pour l'exercire 


services civils, Investissements économiques et sociaux Re 
ration des doimages de uuerre 
W. — Désignation du rapporteur pour evis du précédent projet 
de loi, 
HI, — Questions diverses, 
— 
La commission des ffnances se réumra k di 29 jan 19 « À 


à -eize heures (local de Ja corminission 
Budget des investissements ‘n° A. X 
économiques el sociaux. Rapporteur: M, 


‘égis.). Investisse- 
Pelileuc, 


ns, 


La commission de la justice et de législation civile, crimine'le e? 
commerciale se réunira le jeudi 23 janvier 195%, à neuf heures trente 
(local n° 202): 

Examen de ia proposition de loi {no 42, année 1953) tendant à 
modifier la loi n° 48-1416 du 15 septembre inodifiant et comp'é 
taut l'ordonnance du 28 août 1944 relative à la répression des crimes 
guerre. 


Additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commixsic 
de l'intérieur (administration générale, déparlementale et comimu- 
hale, Algérie) le jeudi 29 janvier 19%3, à dix heures (local n° 221): 

Examen du rapport de M. Schwartz sur le projet de loi (n° 5é 
année 19%52) portant attribution d'une convention passée entre 
et le département de la Moselle en vue de la Cession à celle collec- 
tivité des anciens bâtiments du {ribunal de Thionville. 

Exarfen du rapport de M. Deutschmann sur la proposition de ai 
(n9 299, année 1932) tendant à autoriser les inhuimations dans 
caveaux de famille situés dans les cimetières désaffectés, 


Réunions de commissions du jeudi 29 janvier 1953. 


— Local ne 21%, 


quinze heures, — Local 


Commission de la défense nationa'e, à dix heure:. 

Comunission de l'éducation nationale, à 
ne 207. 

Coramission de l’intérieur, à dix heures, — Local n° 221, 

Commission de Ja justice, à neuf heures trente — Local n° "#7? 

Commission de la production industrielle, à dix heures trente, — 
Local ne 2374. 

Commission de ja recons!ruelion, à dix heures quinze, æ Local 
n° 213 


Commission des finances, à seize Ncures, — Local de la comr 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


— 


Ordre du jour du jeudi 29 janvier 1953. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant réorganisation ds 
la chambre de commerce de la Nouvelle-Calédonie et dépendantes. 
(Nos 31, année 1952, et 18, année 1955. — M. Loste, rapporteur.) 

2. — Discussion de la proposition de MM. Bégarra, Belabed, 
Chekkal Daho, Lechani, Piéri, A'duy et des membres du groupe 
sociaiiste (S. F. L 0.) et apparentés tendant à inviter le Gouverne- 
ment à modifier le décret du 4 mars 1950 fixant la composition du 
comité directeur du fonds du progrès social de l'Algérie, afin d'inclure 
un conseiller de l'Union française (Nos 216, année 1952, et 17, année 
— M. Thomas, rapporteur.) 

3. — biscussion: a) de la demande d'avis, tran<mise par M. le 
président de l’Assembée nationale, sur le projet de loi relatif an 
statut des chefs coutumiers en Afrique occidentale française, en 
Afrique équatoriale française, au Cameroun et au Togo; b) de la 
demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assemblée natio- 
nale, sur la proposition de fi de M. Saller, sénateur, ct plusieurs de 
ses collègues, relative au stalut des chefs autochtones en Afrique 
occidentale française, au Togo, au Cameroun et en Afrique équato- 
riale française; c\ de, la demande d'avis, transmise par M. le prést- 
dent de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Conombo et plusieurs de ses collègues, députés, relative au statut 
des chefs coutumiers en Afrique oocidenta'e française, au Togo, au 
Cameroun et en 4 4 équatoriale française; d\ de la demande 
d'avis, transmise par M. le président de l'Assemblée nationale, sur 
la proposition de loi de M. Razac, sénateur, et plusieurs de ses collé- 
gues, relative au statut des chels coutumiers en Afrique occidentale 
française, en Afrique équatoriale française, au Cameroun et au Togo; 
€) de la proposition de réso:ution de MM, Momo Touré, Conombo, 
Bouda, Zinsou, Saidou bDjermakoye, Hazoumé, Berrey, Ouedraogo, 
Dorange, Montrat, Savi de Tové, Sousalte et des membres du groune 
des intépendants d'outre-mer, relative au statut des chefs coutu- 
miers en Afrique occidentale française, au Togo, au Cameroun et 
en Afrique équatoriale française, (Nes 216, 179, 211, 248, année 1951, 
d21, année 1950, 275, année 19514, et 8, année 1953. —- M. Momo Touré, 
rapporteur, — Avis de la cornmission de politique générale. — 
M. Kaouza, rapporteur, et ne 29, année 1952, — Avis de la rommis- 
Sion des affaires culturaglles et des civilisations d'outre-mer, — 
M. Griaule, rapporteur.) 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 29 janvier 1953. 


N° 10 (1), — Proposilion de M. André Bongenot tendant à la création 
d'un institut public d'émission pour l'Afrique occidentale 
française et le Togo (renvoyée à la commission des affaires 
financières). 

No 11. — Proposition de M. André Bougenot tendant à la création 
d'un institut public d'émission pour l'Afrique équatoriale 
française et le Cameroun (renvoyée à la commission des 
affaires financières). 

No 12, — Proposition de M, André Bougenot tendant à inviter le 
Gouvernement à déterminer par décret les modalités selon 
lesquelles seront coordonnées les activités des instituts publics 
d'émission de l'Afrique occidentale française et du Togo et de 
l'Afrique équatoriale française et du Cameroun (renvoyée à 
la commission des affaires financières). 

Ne 13 !4). — Proposition de M. André Bougenot tendant à définir le 
régime inonétaire des territoires français d'Afrique, du Togo 
et du Cameroun ‘renvoyée à la commission des affaires finan- 
cières). 

No 15. — Proposition de M, Randrelsa tendant à inviter le Gouver- 
nement à envisager la création des « grandes foires de l'Union 
francaise sous une forme cyclique et dans les principales 


capitales des différents ÆEtals et territoires d'outre-mer (ren- 
voyée à la commission des affaires économiques). 
NOTA. A) Cez documents ont 616 mis À la disposition de 


Mmes et MM. les conseillers de l’Union française le % janvier 1953. 


Commissions de l'information et des affaires culturelles. 
et civilisations d'outre-mer, 


Séance du mardi 27 janvier 1955. 


Vrésents. — MM, Bégarra, Berlhaud, Chastenet, Detraves, Héline, 
Kémajon, La Gravière, Mlle Le Ber, M. Le Brun Kéris, Mme Mal- 
roux, M. Margueritle, Mme Emilienne Moreau, MM, Oudard, Riond 
(Georges), Sar Diawar, Serot, Tran Yan Chuong. 


Ercusés. — MM, Griaule, Hazoumé, Phung Ba Nghia. S. À, R, la 
princesse Yukanthor, M. Voca, 


) 


Suppléants. — M. Berthaud (de M. Cianfarani), M, !K: 
M, Raphaël-Leygues), M, Oudard (de Mme Eboué-Tel!,. 

Assbtaient, en outre, à la séance. — M. Pisliccini, vice 
de la fédération française d'athlétisme ; M. Jargenson, <ecré 
ral de la fédération française d'athlétisme ; M. Theelten. 


Commission de défense de l'Union française, 


Séance du mercredi 2% janvier 1953. 


Présents. — MM. André (Max), Castex, Foccart, Fontanet, 
yon, Jean Guiter, Lévy {Roger}, Mme Moreau (Emilenr: 
schleiter, Schneider. 

Ercusés. — MM. le colonel Bichon, Borrey, Buu Kinh, !: 
Do Huu Thinh, Gaudart, Georget, Lachenal, Laurent-Evnac, | 
#sl Legentilhomme, Milhe-Poutingon, le contre-amiral M 
Nguyen Huu Thuan, Pan Yung, Piot, Raphaël-Leygues, Saïdon 
makoye. 

Suppléants. — M. Jean Guiter (de M. Bazé), M. Roger lé: 
M. Charles Cros), Mme Emilienne Moreau ‘de M. Marguerilte . 


Commission des relations extérieures, 


Séance du mercredi % janvier 1953. 


Présents. — MM. Berthaud, Bidet, Coubèche, Dardelle, Dir a, 
de Gouyon, Mme Lefaucheux, MM. Lévy (Roger), Nguyen kha - 
Ondard, Rioend. 

Suppléants. — M. Nguyen Khac Su (de M. Bui The Phuc), M. ler 
{haud (de Mme Bboué-Tell), M. de Gouyon (de M. Galimand), M. !.:: 
(de M. Gorse), M, Oudard (de M. Guy), M. Dardelle {de M. H“\1 
M. Riond (de M. Morel), M. Coubèche (de M. Savi de Toi \ 
Dumas (de'M. Rosenleld), M. Bidet ‘de M. Soppo Priso), M. F2: 
(de M. Vignes). 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de médecin chef ds service 
à l'hôpital psychiatrique autonome de Cadillac (Gironde). 


Un poste de médecin chef de service est actuellement vaca: à 
l'hôpital psychiatrique autonome de Cadillac (Gironde). 

Les candidatures devront être adressées dans un délai de !l' 
semaines, à compter de la publication du présent avis, au minister 
de la santé publique et de ia population, direction de l'admiuis'ratrt 
générale du personnel et du budget, 7, rue de Tilsitt, Paris (15°. 


Avis relatif à l'annulation d'un avis de vacance d'un poste de 
médecin adjoint au sanatorium de Maubreuil, à Carquefou (Loirc- 
Inférioure). 

Est annulé l'avis de vacance d'un poste de médecin adjoint 

sanatorium de Maubreuil, à Carquefou (Loire-Inférieure), paru 1 

Journal officiel du 12 décembre 1952. 


Paris. — imprimerie des Journeux officets, 1, quai Voltaire 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jun REYMOND 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLEGRAPRIQUE 


Derniers | janvier 28 janvier 1953 
cours Cours Cours 
DEVISES 
cotés Cours colés ea Bour -* 
en Bourse.| Bourse. Bourse 
708 50 |... ,. Belgique (100 irancs)..f ..., 
7 Can a dollur)....…. 360 7 
15 °0 Portugal (100 escudos). 1217 
25 se 1Suisse (100 francs)....} | 8022 99 
164 20 |... Fse des Somalis 
(100 francs Djib.).... 


dt 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


SOCIETE J. BOCUZE & Cr 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE ‘0.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 20, RUE CRILLON, LYON 
R. C.: Lyon ne 1%, 


Usant de la faculté qui lui na é6t6 réservée lors de l'émission 
de ses 3.000 obligations 3% 1/2 0/0 1948 de 3.000 F, la société 
J. Bocuze et Ce a procé lé au rachat en Bourse de 107 obligations 
dont le montant à épuisé la somme prévue pour l'amortissement 
de l'emprunt au 1er février 1955. 

En conséquence, il n'y à pas lieu d'eflectuer de tirage au sort 
pour ledit amortissement. 

Les précédents amoartissements ont également été effectués par 
voie de rachats en Bourse. 


DOCKS DU BOURBONNAIS 
SOCHÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE DE FRANCS 
G, RUE MARÉCHAL-LYAUTEY, À NICHY 
R. C.: Cusset 7081. 


MM. les porteurs d'obligations de 2.009 F : 1,1 Q,0 195% sont infor- 
inés que la société, usant de la faculté qu'elle s'était réservée lors 
de l'émission, à procidé par voe de rachal en Bourse au neuvième 
amortissement prévu au février 1952. 

Les amerlissements précédents ont élé également effectués par 
rachat. 

(Le tableau d'amertissement a été publié au « Journal officiel de 
l'Etat français » du 3 mars 1%44) 


FORGES ET ACIERIES DU SAUT -DU-TARN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPIFAL DE 312.320.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 60, RUE DE La VICTOIRF, à PARIS (%) 
R. C.: Seine no 3921, 


Usant de la faculté qu'elie s'est réservée au moment de l'émission, 
celte société a procédé an rachat en Bourse de 150 obligations 
1944 dont le neuvième amortissement est prévu pour le 
15 février 1953. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en janvier 1953. 

Les amorlissements précédents ont élé réalisés par voie de rachats 
Bourse, 


Societe des Ciments Portland Artificiels d'Origny - Sainte - Benoite 
Caprrar : 339.455.000 F 
Sièce ORIGNY-SAINTE-BENOITE (AISNE) 
R. C.: Saint-Quentin n9 2%, 


Obligations 3 3,4 0/0 1945. 


Suivant la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de ses 
obligations 3 3/1 6/0 1945, cette seciété a procédé au rachat en 
Bourse des 106 obligations de 5.000 F de nominal de cet emprunt 
dont l'amortissement était prévu pour le #4 juin 1%:3 
conséquence, ne sera procédé à aucun tirage au sort cette 
e. 


Les précédents amortissements ont Lans été effectués par rachats 
en Bourse. 


L'IMMOBILIERE RAMBUTEAU 
NSOCIÈTE ANONYME AU CAPITAL DE 1300000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 22, RUE DE ME1Z, NANCY 
R. C.: Nancy ne 28222, 


Tirage du 22 décembre 1952. 


obligations rachelées Bourse ont « sur le rel 
au fer février 


Liste numérique des obligations (émission 1930) sorties aux tiraget 
antérieurs et non encore présentées au remboursement. 


(48) 1.294 | (AS) | 2.707 (AN) | (is) 
(38) 1.425 (18 1.944 2.499 (4 | 
462 (48) 1.327 (48) | 1.964 (49) | 2.812 (48) 
209 1.229 | 2.042 13 2.81 
210 (48) | 4.50 (in) | 2.043 (14 2.819 3.012 (48) 
1.309 1#) | 2.045 2.821 
1.458 18) | ON (48) > s) 
15) 2 Qu) 9 #27 is) #i) 
(36 (48 2.053 (48) | 2.841 1x HMS (48) 
(AS) | 4.510 | CAN) | (4x 3.20 
(48) 1.512 (48) | 2.665 (49 2,067 (48 3. 
(48) | 4.516 (48) | 2.206 (48) | (4x (38) 
(48) À 4541 (us) | | (is) | «as; 
(48) | 4.542 (48 2.345 (48) | 2.910 (48 3.41 
4,564 (58) À 2.547 (48) | 2.92 (58) | 
(48) | 4,546 (an) | 2.822 (Cas) | 2.963 tan) | 3.354 (48) 
| (as) | 9.882 | 2.946 (an) | 3373 
4.560 (is) | 2.583 (50) | 2.957 (as) | 3.375 (is) 
4.704 (A8) | 2.388 (48) | 2.908 48) | 3.377 (8) 
| (is) | 2.385 (0) | 2.977 (58) | 3.31 
1.72 (950 2.396 (48) 3.00% 3.397 (48) 

1.7:X3 (18) 2.387 (0) | 3.00; 18) 
| 1-23 (50) | 9.388 (48) | 3.006 (is) | 
| (48) | 2.389 (0) | 5.007 (48 3.401 (38) 
(48) 1.796 (18) | 2.390 (48) | 3.009 (48) | 3.41% (48), 
874 1.737 24% (19) | (48) 3.113 
857 | 1-28 (8 2.436 (48) À 3.011 3.433 (48) 
18) 1.741 (#3) 37 (18 12 (18 3.49 
i8) 1.712 2.475 18} | 3.413 (48) 
(an) | 1-720 (18) 2.476 (18) | 3.014 (48) | 3.6 {48) 

752 (18 2.477 (4 (48 3.470 ) 

8 1.7 18) 2.477 | 3.0 #) 
806 1.733 (48) 2.481 #8) 3.016 (48) 3.13 
(18) 1 161 (48) 2,485 (48) | 3.74" 
(48 169 2.486 1.019 (658 3.551 
(as) 1:768 (48) | 2.488 (48) | 5.020 (is) | 3.355 (ik) 

1.770 (48) | 2.499 (48) | 3.021 3.56 (3% 
93%) (48) 1.781 (18) 2.920 (18) 3.023 (#8) 3.557 (#8) 
(asp | 1.789 (18) | 2.522 (48) | 3.024 (18) | 3.558 (3%) 
937 (88) 1.791 (48) | 2.524 (48) | 3.025 | 3.559 (4) 
1061 648) | 1.823 (48) | 2.534 (48) | 3.027 (in) | 3.560 (3) 
| 1.833 (48) | 2.536 (48) | (18) | 3.566 
1.125 (48) 1.839 (18) 2.749 (48) 3.029 (48) 3.646 (%#) 
1.127 (48) 1.842 (18) 2.74) (48) ! 3.020 3.67 (#4) 
1.128 (48) 1.843 (418) 9,702 (18) | 3.031 (18) 3.459 (48) 
1.134 (48) 1.855 (18) 2,704 (18) (18) 3.670 
1.126 (48) 1.991 (48) 2,7% (18} 3.047 (48) 3.417 
1.158 (48) | 1.925 (48) | 2.758 (48) | 3.094 (18) | 3.8 (#) 
1.192 (48) 14.927 (481 | 2.760 (18) | 3.095. 3.711 (is) 
1.19% (48) 1.923 (48) 2.761 (418) | 3.112 (48) 3.539 (4) 
1.196 (38) 1.930 (48) 2,763 (48) 3.812 (li) 
1.928 (48) | 4.922 (18) | 2.769 (48) | 3.115 (18) | 3.839 (4) 
1.229 (48) 1.933 (418) 2.770 (418) 3.117 (48) 3.835 (48) 
| 1.935 que) | 2.772 qe) | que) | 3.858 
1.283 1.937 (48) 2,780 (16) 3.211 3.87% (4 
(48) | 1.040 (18) | 2.788 (18) | 3.876 (48) 
1.293 (#8) 1.91% (18) 2.7% (48) 3.293 (48 3.853 (#) 


Les chiffres entre parenthèses indiquent Fannée de remboursement, 
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Société des 
dr Tunisiens et des Engrai 
ANONYME AU CAP ngrais et Prod 
SIÈGE SOCIAL De 919.687 uits Chimi 
KALA \-DJERD 19.655.500 F \çues 
R. C.: Tunis A ANNÉES 
de 
ANNÉE 
Obligations 5 0/0 193 NUMFROS 
L de 1.000 F. 12 4 — — NUMÉROS 
Des 2 091 à 0! je 
E 49 10 PE wii, 
Des obli € au tirage du | 16.41 MO! 33 
obligati u té 10 2,411 à 54 ô.#11 à 92 94 
gations amcr vrier 1953 décembr 12 à 320 + 17.09 2u 
surent d crties à rem 2. à à 100! 51 
m es obl ux ti F 12.47 10 : 17.1 51 551 À 
encore pré rs parmi 12.501 à 510| 32 17.151 à 160 SL 711 à 62 | 
ésentées au lesquelles 12.5N1 à 5? 17.231 à 240 53 2 à 7% 
| ma ml |A 90! à 910 
UMFKOS | de ANNÉES 12 651 à 32 17.81 à 926 à 9 
rombous NUMÉROS de 1:.671 À 17 59H à 400 99 à 
sement. rem ANNÉFS 12,7 17.421 à 4: 22.011 à 
bour- NUMERO à 70 = à 430 22.101 
à 12.861 à 870 7.451 à 457 22 161 à 120 | 
5% | 5.801 à — ent. 12.891 à 38 | 22.17 à 10! 
204 à 210 + 53 1.321 à de à 0! 
284 à 2% 061 à 97 52 à 3% 3.161 à 17 92 à 7 29 
291 à à 910 51 8.361 à 13.2 à 13.911 à 929 à | | 
à 210 52 à 13.271 à 210 53 17.974 à 22.507 
à 2 5.06 391 à 4 n 3.271 à : - à » 6! 
à 461 à 170 à 150 13.341 à 52 à à Ga | | 
451 à 140 5.2 à 310 5 à 13.39 À 100 à à | 
53 8.461 à 13.411 à 420 451 à su | 
à 5 271 24) 8.471 51 13.501 à 51 18.181 à 400 22.941 à L 
ait à 3.271 à ON! 52 8.521 à 49 13.521 M0! 18.491 à 23.011 à 020 | 
à #20 9.205 a à 520 13.60 à 520 19 2 200 53 33. MA à 21 
it à - à 100 19 8 à 516 14.6 58 182: à 210 3 33.272 210 
à 3.451 à 4170 52 à 670 53 et 617 49 à 250 23 à 53 
à MO 5.471 à 480 52 725 à 60 3.61 à 650 53 123 900 | + 
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AVIS DIVERS 


Société Française de Magasins Modernes 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 118.42).000 F 
SIÈGE : 77, BOULEVARD MALESHERBES, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° ‘4647, 


Les obligations 4 0/0 de 5.000 F nominal, émises en février 4943, 
huméros -compris entre 1 et 6009, démunies de coupons et restant 
ent circulation seront échangées, litre pour litre, sans conformité 
de numéros, contre de nouvelles-obligations 4 0/0 de 5.000 F nomi- 
ha], nutérôlées à partir de 600f, coupon annuel n° A à l'échéance 
dn 15 195% suivants attachés, | 

Cet échañgé s'eflectuera à partir du 2 février 1953, au: Crédit 
lyonnais’ 19, boulevard des htaliens, ‘à Paris, sin<i. que. dans ses 
sièges el agences en France - 


Compagnie des Freins et Signaux Westinghouse 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE be FRance 
SIÈGE SOCIAL: 16, HUE DE LA VILEL'EVÉQUE, à PARI- 
Registre du commerce : Seine no 28698 B, 


Les obligations 4 1/1 0/0 1952 de 200 F nominal, numérotées de 
1 à 1740, démunies de coupons el reslant en cirvulation seront 
échangées, litre pour titre, sans conformité de numéros, contre de 
nouvelles obligations 4 1/4 0/0 de réme montant nominal, nurmé- 
rotées à partir de 17%, coupon annuel n° 21 à l'échéance du 
15 juillet 1953 et suivants attachés. 

Cet échange s'effectuera à partir du 16 février 1953 aux guirhets 
des eièges, succursales et agences en France des établissements 
suivants : 

Crédit lyonnais, 19, boujevard des Ilallens, Paris: 

Cornpteir national d’escomple de Paris, 15, r0e Bergère, Paris; 

Société générale pour favoriser le développement du ebmmiérre et 


de l'industrie en France, 29, bouevard Haussmann, Paris; 
» Gle de crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, 
aris, 


Le Crédit lyonnais assurera rentralisstion de l’opéralien, 


. 
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DEMANDES DE CHANCEMENT DE NOM 


M. Mendlowicz (Jean), de nationalité française, né à Paris (1%) 
lé 29 décembre 19, demeurant à Limoges, 9, rue du Consulat, 
dépose une requête auprés du garde des sceaux à l'effet de substi- 
lucr à son patronymique celui de Manon. 


M. lroukhnitzky (Lazare), né le 9 juin 1905 à Paris (12°), domi- 
cilié rue d'Hau‘eville, à Paris (19), agissant tant en son nom 
personnel qu'au nom de son fils mineur baniel, né le 12 mai 1953 
à Paris (4°), dépose une requéle auprès du garde des sreaux à 
l'eflet de substiluer à son nom galronymique celui de Pritot ou 
à défaut Prout, 


M. Koch (Gérard'. n$ à Paris (1%) le 2% mai 1927, demeurant 
42% bis, rue Desaix, Paris (15°), dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'eflet de substituer à son nom patronymique, ainsi 
qu'à celui de ses enfants mineurs nés à Neuilly-sur-seine: Joëie- 
Francoise-Micheline, le 2% septembre 198; 
René, août 1959: Richard-Daniel-Max, le septermbre 1950 et 
Denis Thomas-Michel, le 23% octobre 1931, celui de Beaumont, 
subsid'airement Baumont ou Cernet, 


M. Bloch (Gaston-Claule), né à Paris le 3 septembre 192, demeu- 
rant avenue Montaigne, à Paris dépose une requêle auprès 
lu garde des sceaux à l'eflet de substituer à son nom patronymique 
ainsi qu'à celui de ses enfants mineurs nés à Neuilly-sur-Seine : 
Perrine-CJaude-Mi helire-Rosalie, le 2 février 190 et Coriune-Claude 
Murie-France-Micheline, le 14 juillet 1951, celui de Seaumont ou 
subsidiairement Baumont où Cernet, 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


(Décret du 46 août 1904.) 


a déermbre 192, Iclaration à la prefecture de Versai les. Le Vélo- 
Club de Sartrouville transfère éon siège social du 476, avenue 
Georges-Clemenceau, au 190, avenue Georges-Clemenceau, à Sar- 


décembre 1952, aration à la lure de Section fran- 
çaise de la Société internationale pour l'enseignement commercial. 


léveloppement de l'enseignement commercial en France et 
établissement de contact avec la Société internaliona!e pour l'enseli- 
chéiment commercial et les groupements étrangers poursuivant le 
inémme but, Siège social: 145, rue de Chalesubriand, Paris, 


nationale pour le développement de la formation professionnelle de 
la réparation de l'automobile, du cycle et du motocycle. But: assurer 
le recouvrement des cotisations obligaloires perçues en vertu de la 
loi ne 50-1619 du 4 décembre 1950 au bénéfice de la formation pro- 
fessionnelle dans les métiers de la réparation de l'automobile, du 
cycle et du motocycle, et en faire emp'ot dans les conditions et 
sous contrôles par l'arrêté interministériel agréant ladite 
assoriation, Siège social: 22, rue Cognacq-Jay, Paris, 


décembre 1952, Déclaration à la préfecture du Cher, Espérance 
de Saint-Doulchard. But: marche à pied et, obligatoirement, l'édu- 
cation physique, Siège social: café Carrant, 66, avenue des Près-le- 
Roi, Hourges, 

M décembre 19%3:2, Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du- 
Pin dudo-Club Bourgoin-Jallieu. pratique du judo, Siège social: 
Caté d à Halle, Bourgoun 

19532, Déclagglion à la préfecture de police. Les Mabi- 
tants du 25. ut: défense des intérêts des locataires, Siège social: 
2, rue du Moulinet, Paris, 


Hi décembre 1952, IWclaration à la préfecture de police, Les Che- 
valiers de la courtoisie française. Hut: eutrelenir et développer la 
{raditiun d'armabilité, Siège social: 51, rue de la Chausste-d'Antin, 
Par 


4e janvier 195%, Déclaration à la sous-préfecture d'Autun. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école laïque de la Comelle. But: pro- 
mouvoir, soulenir, favoriser, par tous les movens dont elle dispose, 
l'instruction, l'éducation, la santé physique et morale des enlants 
e l'école communale, siège social: mairie de la Comelle, 


2 janvier 19%, Déclaration à la préfecture du Khône. Association 
d'éducation populaire de Grézieu-la-Varenne., But: promouvoir, sou- 
tenir, favoriser les œuvres d'éducation popuiaire, Siège social: place 
de l'Egise, Grézieu-la-Varenne, 


janvier 1953. Hévlaration à la sous-préfecture de Béthune. Fédé- 
ration des aveugles et infirmes civils du Nord et du Pas-de-Calais. 
But: améliorer les conditions d'existence des aveugles et infirmies 
civils, défendre leurs imérèts faire triompher leurs reven 
dicationr Siege social: 61, rue Arthur-Lamandin, Saint-Pierre-lez- 
Auchel, 


4 janvier 1% Déclaralion à la sous-préfecture de la Mi. L 
Loups d'Argonne. But: régementation de la chasse et 
ment en gibier; répression du braconnage ; destruction de: ) 
Siège social: mairie de Neuvilly. 


5 janvter 1953. Déclaration à ja sous-préfecture de Briev. 
ment local d'entreprises du bassin de Longwy et Briey. ll: ; 
les entrepreneurs €t artisans désireux de souscrire collective: 
des adjudications ou de traiter des marchés de travaux. Siège à 
4, rue de Turenne, Longwy. 


Groupe. 


G janvier 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Valenrie; 
e théâtral La Duchesnois. But: promouvoir, soutenir, far 
les œuvres d'éducation populaire, notamment les séances récr 
artistiques, musicales, les réunions d'éducalion physique, de 
nastique, de sports, toutes les institutions de nalure à favoris 
le bon emploi des loisirs des membhres de- l'association. Siège so a 


: 
13, place de la Mairie, Saint-Saulve. 


7 janvier 1958. Déclaration à la sous-prélecture de Briey. Amicale des 
maires du Canton de Longuyon. But: étudier en commun le: que. 
lions qui ressortent des functions municipales qui présentent cer. 
taines difficultés et assurer la réception de personnalités et « 
services publics en visite dans le can!'on. Siège social: hôte! 
ville de Longuvon, 


7 janvier 1953, Déclaralion à la sous-préleeiure de Vouziers. Société 
de chasse de Pauvres, But: lutle contre le braconnage, contre 
nuisibles, conservation du gibier, Siège social: mairie de Pau 


8 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de police, Philharmonie de 
Châtenay-Malabry. Bul: créer cl entrelenir une association mu: 
Siège social: rue Eugène-ÆClotrier (salle des fêles des écoles), Chi 
nay-Malabry. 


8 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de police, L'Association 
française des amateurs de télécommande iransière son sièie social 
du 12, aienue François-Bégué, à Stains, au 16, avenue Paul-Apyr 
Paris. 


9 janvier 195%, Déclaration à la préfecture de Quimper. dudo-Club 
de Cornouaille. Bul: développement du judo. Siège social: route « 
Brest, Kerfeuleun, 


9 janvier 195%, Déclaration à {a sous-préleciure de Bayeux, L'Amicaie 
laïque de Castilly. But: relations amicæes entre les membres, défen. 
de la laïcité de l'enseignement, développement des œuvres scolaire 

organisation des loisirs. Siège social: école publique de Castilly, par 
Lison, 


Q janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaulin. Asso- 
Ciation d'éducation populaire des écoles privées de Rosnoën. |: 
assurer Ja gestion matérielle, le fonctionnement et le développemcn 
desdites écoles, Siège social: école Saint-Joseph, Rosnoën. 


10 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de la Charente-Mariliine 
Société philharmoOnique d'Ars-en-Ré. But: faire de la musique el 
perfectionner dans cet art, organisation des fêtes et des cours post 
scolaires de solfège et de musique. Siège social: domicile du prosi 
dent, M. Prilland (Louis), 12, place du Marché, Ars-en-Ré. 


12 janvier 1953, Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
officiers de réserve interprètes et du chiffre de la marine. But: veiller 
aux intérêts moraux et matériels de ses membres, maintenir ut! 
contact toujours plus étroit avec l'état-major généfal de la marine 
en vue du perfectionnement de l'instruction de ses membres. Sitse 
social: 9, avenue Sainte-Foy, Neuilly-sur-Seine. 


12 janvier 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Château-Gontier 
Harmonie du cercle Saint-Augustin. But: grouper des éléments 1n- 
trumentistes én vue de participer à des concerts, concours, festiva!: 
manifestations publiques et religieuses, enseignement du solfège et 
d'instruments aux élèves. Siège social: cercle Saint-Augustin, rue 
Fourcault, à Renazé. 


12 janvier 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Lumoux, Syndicat 
des chasseurs et propriétaires de Festes et Saint-Andre. But: prote- 
tion du gibier et destruction des nuisibles. Siège social: mairie de 
Festes, 
42 jauvier 1953. Déclaration à la préfecture des Vosges, Association 
rurale Saint-Pierre-Fourrier. But: éducation populaire par conféren- 
ces, séances théâtrales, cinéma, projections. Siège social: presbytère 
d'Uzemain 


43% janvier 1953. Décleration à la sous-préfecture d'Argentan. Comite 
des têtes de Montmerrei, But: organisation, pour la municipalité, 
de fêtes et réjouissances à Montmerrei. Siège social: mairie d‘ 
Montimerrei, 


13 janvier 1%53. Déclaration à la préfecture de la Meuse, Les Amis 
et voyages Mary . But. organisation de tourisme tt 
voyages. Siège social: hôtel de la Gare, Revigny-sur-Ornain. 


14 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
Corses et amis de la Corse de la région Æst de Paris. But: œuvre 
sociale d’'entr'aide, Siège social: 26, rue Circulaire, Villemomble 


14 janvier 193%. Déclaration à la préfecture de police. Association des 

vains cheminots. But: société littéraire affiliée à l'Union arti-- 
tique et intellectuelle des cheminots français; encourager, faveri-c1 
et développer Fétude et la pratique des activités liltéraires chez le 
cheminots, Siège social: 11, rue de Milan, Paris. 


Paris — Imprimene des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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